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Session ordinaire 2017-2018 
 

CG/PK P.V. FI 13 
 
 

Commission des Finances et du Budget 
 

Procès-verbal de la réunion du 21 novembre 2017 
 

Ordre du jour : 
 

7200 Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour 
l'exercice 2018 
  
7201 Projet de loi relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la période 2017 - 
2021 
  
- Rapporteur: Madame Joëlle Elvinger 
  
- Présentation de l'avis de la Cour des comptes 
  

 
* 
 

Présents : M. André Bauler, M. Eugène Berger, M. Alex Bodry, Mme Joëlle Elvinger, 
M. Franz Fayot, M. Gast Gibéryen, M. Claude Haagen, M. Henri Kox, Mme 
Viviane Loschetter, M. Laurent Mosar, M. Gilles Roth, M. Marc Spautz, M. 
Claude Wiseler 
  
M. Marc Gengler, Président de la Cour des comptes 
M. Patrick Graffé, Vice-Président de la Cour des comptes 
M. Tom Heintz, de la Cour des comptes 
  
Mme Caroline Guezennec, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Roy Reding 
 
* 
 

Présidence : M. Eugène Berger, Président de la Commission 
 
* 

 
Les représentants de la Cour des comptes présentent les différentes parties de l’avis de la 
Cour des comptes sur le projet de loi budgétaire 2018 et le projet de loi relatif à la 
programmation financière 2017-2021 sur base de l’avis et du document de présentation, 
distribués aux membres de la Commission et repris en annexe. 
 
Dans le contexte du point 2.2 portant sur les mesures de restructuration budgétaire et 
l’exécution du « paquet pour l’avenir » de l’avis, M. Patrick Graffé distribue deux tableaux 
supplémentaires aux membres de la Commission : le premier tableau retrace l’évolution des 
résultats des comptes généraux des années 2006 à 2016 (comptabilité nationale), le 
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deuxième reprend les soldes de l’administration publique et de ses sous-éléments de 2000 à 
2021 (SEC10). 
 
Les chiffres du tableau 1 (comptabilité nationale) font état d’un déficit budgétaire à partir de 
l’année 2009. Or, le tableau 2 retraçant l’évolution des chiffres de l’administration publique, 
regroupant l’administration centrale, les administrations locales et la sécurité sociale, donne 
une image plus nuancée des soldes budgétaires au cours des dernières années. Il montre 
l’apparition d’une fragilité budgétaire dès l’année 2003. 
 
M. Patrick Graffé cite encore l’extrait suivant du chapitre traitant des défis de l’après-crise de 
l’avis de la Cour des comptes portant sur le projet de loi budgétaire 2010 (doc. parl. 
n°6900/3) : « la Cour est d’avis que le Gouvernement devra élaborer une véritable stratégie 
de sortie pour rééquilibrer les comptes publics au-delà de l’année 2011. En prévision d’une 
croissance du PIB qui se limitera probablement à 2,9% dans les années à venir, le 
Luxembourg devra entamer les réformes nécessaires pour ajuster la croissance de ses 
dépenses publiques à l’évolution du PIB. ». Se posait à l’époque déjà la question du 
découplage nécessaire entre l’équilibre du budget et la croissance du PIB et celle de la 
croissance quantitative vs la croissance quantitative. Le Conseil supérieur du 
Développement durable avait d’ailleurs déjà, dans un avis publié en 2007, soulevé cette 
question. 
  
Dans ce contexte est encore évoquée la section de l’avis de la Cour des comptes dédiée à 
l’évolution et aux défis auxquels seront confrontés les régimes de pensions à l’avenir. 
 
Finalement, la Cour des comptes rappelle sa recommandation récurrente au sujet du 
manque de clarté concernant les opérations financées par le biais des fonds spéciaux. Elle 
revendique la publication, dans le projet de loi budgétaire, d’une ventilation des dépenses 
par projet et d’informations liées à ces projets, ainsi que celle d’informations ayant trait aux 
autorisations légales, aux coûts autorisés, aux coûts adaptés, aux paiements effectués à 
charge des exercices antérieurs et des exercices postérieurs au programme des fonds 
spéciaux. Malgré ses doléances des dernières années, reprises par la Commission du 
Contrôle de l’exécution budgétaire (dans ses rapports portant sur les comptes généraux), la 
Cour des comptes n’a pu constater aucune amélioration à ce sujet au cours des dernières 
années. 
 
 
De l’échange de vues suivant la présentation, il y a lieu de retenir les éléments suivants : 
 
- En réponse à une question portant sur les 2 tableaux repris en annexe, il est précisé qu’ils 

ne peuvent pas vraiment être comparés. Dans l’idéal, il n’y aurait, à l’avenir, plus qu’une 
représentation unique (un seul tableau) représentant la situation financière de 
l’administration publique. Pour l’instant, une telle représentation unique, selon le SEC10, 
semble difficilement réalisable. D’une part, compte tenu de la complexité des règles du 
SEC10 et, d’autre part, en raison des règles actuelles de la comptabilité nationale. 

 
- Des informations supplémentaires seront fournies à la Commission des Finances et du 

Budget afin de rendre plus cohérents les chiffres du tableau de la page 29 et du 
graphique 19 de la page 33. 

 
- Un membre du groupe parlementaire LSAP constate qu’au fil des années la charge de la 

dette reste à peu près constante entre 2016 et 2021 (voir page 32 de l’avis de la Cour des 
comptes). 
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- Un membre du groupe parlementaire LSAP rappelle que, dans le passé, une corrélation 
étroite entre la croissance du PIB et celle des recettes fiscales était constatée. Il souhaite 
savoir si tel a toujours été le cas ces dernières années. 

 
M. Tom Heintz fournit l’exemple de l’impôt retenu sur les traitements et salaires. Il signale 
que la Cour des comptes a pris en compte, dans ses prévisions, un déchet fiscal de 200 
millions d’euros en relation avec la réforme fiscale. Malgré cela, la croissance des 
recettes de cet impôt est estimée à 9% en 2018. Sans considération du déchet fiscal, le 
taux de croissance de ces recettes aurait doublé et donc apparu encore plus 
disproportionné par rapport au taux de croissance du PIB.  
 
M. Heintz ajoute que la croissance de la masse salariale en 2017-2018 a été estimée à 
6%. En tenant compte d’une élasticité de 2, le taux de croissance des recettes en 
question aurait pu être estimé à 12% en 2018.  
 
Il conclut que la corrélation entre la croissance du PIB existe, mais qu’elle n’est pas 
assurée pour toutes les recettes. 

 
- Quant à la divergence apparue fin 2017 entre les chiffres avancés par l’Administration des 

contributions directes (ACD) et la Banque centrale du Luxembourg au sujet de l’impact de 
la réforme fiscale sur les recettes fiscales, M. Tom Heintz signale que l’ACD, persuadée 
de la justesse de ses chiffres, ne les a pas révisés cette année. 
 
Un membre du groupe parlementaire CSV est d’avis que, sur base des chiffres de 
l’exercice 2017, le moment est venu de réaliser une étude approfondie de l’impact de la 
réforme fiscale, en l’absence et en présence d’un effet dynamique.     

 
- Un membre du groupe parlementaire LSAP revient au tableau 31 de la page 51 de l’avis 

de la Cour des comptes montrant le poids des SOPARFI dans les recettes fiscales 
provenant du secteur financier. Il souhaite savoir si l’augmentation du pourcentage des 
recettes provenant des SOPARFI est en relation avec une augmentation du nombre de 
SOPARFI. 

 
Les membres de la Cour des comptes ne disposent pas de données relatives à l’évolution 
du nombre de SOPARFI au Luxembourg. Un membre du groupe parlementaire CSV est 
d’avis que la Chambre de commerce dispose des données en question. 
 

- En réponse à une question, la Cour des comptes ajoute qu’il est, au jour d’aujourd’hui, 
impossible d’estimer l’impact de BEPS sur les activités des SOPARFI. 

 
- Suite à une question portant sur le graphique 79 de la page 123 de l’avis de la Cour des 

comptes, M. Marc Gengler explique que les dépenses en capital sont les dépenses 
prévues dans le budget de l’Etat. Pour le calcul des dépenses d’investissement, la Cour 
des comptes déduit de ces dépenses en capital les alimentations des fonds et rajoute les 
dépenses réelles effectuées par le biais des fonds. 
 
Un membre du groupe parlementaire CSV s’étonne du fait que l’augmentation des 
quotes-parts du Luxembourg dans le capital du Fonds monétaire international (285 
millions d’euros en 2016) soit considérée comme un investissement. 

 
- Un membre du groupe parlementaire DP suggère qu‘un « staff universitaire » livre des 

analyses concernant le budget de l’Etat.   
  

- Un membre du groupe parlementaire CSV revient au tableau 12 de la page 20 de l’avis 
de la Cour des comptes reprenant les participations directes de l’Etat dans le capital de 
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sociétés de droit privé non cotées en bourse. Il constate qu’entre autres le montant de la 
valeur nominale de la participation de l’Etat dans le capital de la BIL S.A. ne correspond 
manifestement pas à la réalité.  

 
M. Patrick Graffé explique que la Cour des comptes utilise les chiffres communiqués par 
la Trésorerie de l’Etat et qu’il n’appartient pas à la Cour des comptes de modifier ces 
chiffres. 

 
- Un membre du groupe parlementaire LSAP revient aux recommandations passées de la 

Cour des comptes relatives à l’élaboration d’un budget par objectif. Il rappelle que 
plusieurs rapporteurs de projets de loi budgétaire s’étaient prononcés en faveur de cette 
idée. 
 
M. Patrick Graffé signale que cette recommandation est toujours d’actualité pour la Cour 
des comptes. Le présent avis de la Cour des comptes recommande d’ailleurs une gestion 
par objectif au niveau des fonds spéciaux. 
 

 
 
 
 

Luxembourg, le 22 novembre 2017 
 
 
 

Le Secrétaire-Administrateur, 
Caroline Guezennec 

Le Président de la Commission des Finances et du 
Budget, 

Eugène Berger 
 
 
 
 
Annexes : 
 
Présentation de l’avis de la Cour des comptes 
Tableaux reprenant l’évolution des comptes selon la comptabilité nationale et selon le SEC10 
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Cour des comptes

2. Les éléments clés du projet de budget 2017
Evolution de la croissance économique (Pages)

STATEC FMI CE
2017 2,7% 3,9% 3,4%
2018 3,7% 3,6% 3,5%

Evolution de la croissance économique 2011-2019 (PIB en volume)

7,0%

-7,0%
2011 2012 

•—Luxembourg
2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

—•—Union européenne A Zone LURO w Monde

Constat Pt
y

La croissance du Luxembourg est supérieure aux niveaux atteints dans l'UE et dans la zone EURO
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2. Les éléments clés du projet de budget 2017
Mesures des restructuration budgétaire et exécution du « Paquet pour Tavenir »
❖ Evolution financière des mesures de restructuration budgétaire selon le projet de loi concernant le budget de l'Etat 

2018 (Page 13)

Incidence budgétaire des mesures de restructuration prévues au projet de budget de l'Etat 2018 (en millions d'euros)

Administration publique 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Total 474,3 591,0 631,0 657,0 746,0 779,0 821,0

Détails par mesure de restructuration prévus au projet de budget de l'Etat 2018 (en millions d'euros)

Administration publique 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Paquet pour l'avenir 182,7 213,0 244,0 262,0 335,0 345,0 365,0

Augmentation TVA 206,0 303,0 372,0 390,0 409,0 432,0 454,0

Impôt d'équilibrage 84,6 74,0 5,0 2,0 2,0 2,0 2,0

I
Constats
------L

1. Absence d'une ventilation de la consolidation budgétaire côté « dépenses » et côté « recettes »
2. Les mesures prises par le Gouvernement résident principalement dans une augmentation de recettes
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2. Les éléments clés du projet de budget 2017
Mesures des restructuration budgétaire et execution du « Paquet pour Tavenir »

❖ Evolution financière des mesures de restructuration budgétaire selon le projet de loi concernant le budget de TEtat 
2018 (Page 13)

Impact budgétaire cumulé des mesures 
de restructuration «K

PLPFP 2ÛI4-2D1B Loi du 19 ikccabK MM PFP M14-M18
PLPFP 20U-202*
Loi iki U décmbre 28U PPP MIS-»»

PLPFP M17-M21

^Constats

-------

1. Implémentation des mesures de restructuration retardée
2. Programme partiellement mis en oeuvre :
• Estimation de l'impact budgétaire cumulé 2015-2018 ;

- Prévisions initiales : 3.466,4 mio € j ^
Prévisions Budget 2018 ; 2.352,3 mio € |

• Estimation de l'impact budgétaire pour 2017 :
- Prévisions initiales : 976,5 mio €
- Prévisions Budget 2018 : 631,0 mio €

• Estimation de l'impact budgétaire pour 2018 :
Prévisions initiales : 1.061,1 mio €

- Prévisions Budget 2018 : 657,0 mio €

-345,5 mio € (-35,4%)

-404,1 mio €(-38,1%)
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2. Les éléments clés du projet de budget 2017
Mesures des restructuration budgétaire et execution du « Paquet pour Tavenir »
❖ Evolution financière des mesures de restructuration budgétaire pour Texercice 2016 (Page is)

900

800

600

SOO

900
5I
6 300
5

200

100

Comparaison des incidences budgétaires des mesures de 
restructuration relatives à l'exercice 2016

IJ
■V'

S %

iLIiJ
Total dea mesures de 

restructuration
2S8 Mesures du paquet Augmentation de certains 

uux de TVA
Impôt d’équilibrage 

budgétaire temporaire
■ PLPFP 2014-2018 ■ Loi du 19 décembre 2014 PFP 2014-2018

Loi du 18 décembre 2015 PFP 2015-2019 ■ PLPFP 2016-2020
■ PLPFP 2017-2021

-277 mio € (-31,9%)

Estimation de Timpact budgétaire total pour 2016 : 
Prévisions initiales : 868 mio €
Prévisions Budget 2018 : 591 mio €

Paquet pour l'avenir 2016 : 
Prévisions initiales : 369 mio €
Prévisions Budget 2018 : 213 mio €

Augmentation TVA 2016 : 
Prévisions initiales : 369 mio €
Prévisions Budget 2018 : 303 mio €

Impôt d'équilibrage 2016 : 
Prévisions initiales : 130 mio €
Prévisions Budget 2018 : 74 mio €

-156 mio € (-42,3%)

+I -66 mio €(-17,8%)

+
-56 mio € (-43,1%)

\ Constat POUR 2016 : MESURES BUDGETAIRES CONCERNENT MAJORIATIREMMENT LES RECETTES PUBLIQUES
Augmentation TVA + Impôt d'équilibrage = 63,8% des mesures budgétaires 5
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Coût des co’optes

3. Analyse de la situation financière de l'Etat
La situation financière de la Trésorerie de l'Etat au 30.09.2016 (Page 17)

Obligations contractées par l'Etat vis à vis de tierces parties 

Actifs financiers de l'Etat :

9.819,84 mio €

6.507,36 mio€

Fonds propres négatifs: 3.312,48 mio €

Augmentation du total des passifs financiers de 1.125 mio € sur un an
> Résulte principalement de la hausse du solde opérationnel et des titres de dette émis par l'Etat

Les participations directes de l'Etat (Page 19)

Augmentation de la valeur de marché des participations cotées en bourse de 16,64% sur un an
> Résulte principalement de la hausse du cours des actions de BNP Paribas S.A. et d'Arcelor Mittal

Les garanties accordées par l'Etat (page 25)

S'élèvent à 8.984,58 mio € au 31.12.2016 ^ 16,34% du PIB 

> Risque financier pour l'Etat en cas d'invocation des garanties
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4. La dette publique
❖ La dette de l'Etat central (Page29)

Dette au 30.09.2017 : 
Dette en 2021 :

9.303 mio € 
10.539 mio€

Constat

f/

le pro^t^e loi 7200~coipinumt't«1}udÿ^ 
" des recettes et des dépenses de l'Etat peur l'exercice 2018 * 

et ie projet de loi 7201 relatif à la programmation 
financière pluriannuelle pour la période 2017 à 2021

Augmentation continue de la dette

❖ Evolution des avoirs du Fonds de la dette publique (Page3d

❖

Le PLPFP 2017-2021 ne prévoit pas les alimentations nécessaires du Fonds requises dans les budgets futurs pour garantir le 
remboursement des dettes engagées par l'Etat

La dette consolidée de l'administration publique (page34)

Dette au 31.12.2016 : 11.025 mio €
Dette en 2021 selon PLPFP : 14.233 mio €

Augmentation de 43%
Constat yW En contradiction avec l'objectif du Gouvernement de 

renverser la tendance à la hausse de la dette publique

Dette/PIB 2017-2021 : Diminution de 23,5% à 21,6% Constat
Diminution en termes 

relatifs imputable à la 

croissance du PIB
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(Page 41)5. Commentaire du budget des recettes
❖ RGD du 9 octobre 2017: mise en place du « comité économique et financier national »

❖ Réforme fiscale - impact budgétaire: -373,2 mio € en 2017 et -502,9 mio € en 2018

❖ Estimation de la Cour des recettes attendues pour 2017 pour certaines catégories de recettes

Plus-Values

Impôt sur le revenu des collectivités r;+409 mio € ^

Impôt sur le revenu des PP fixé par voie d'assiette +62 mio € ik
TVA

Droits d'enregistrement ^ ^

+90 mio € I

+55 mio €
1-^

Moins-Values

Taxe d'abonnement -73mio €

Impôt sur la fortune -37mio €
■ ■ "■

Estimation agrégée^^ Plus-value de recettes de 530 mio € pour 2017
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5. Commentaire du budget des recettes
❖ Estimation de la contribution du secteur financier dans les recettes fiscales en 2017 et

2018(Page 48)

• 3,8 milliards €, soit 29,8% du montant total des recettes fiscales 2017
• 3,9 milliards €, soit 31,5% du montant total des recettes fiscales 2018

Constat Recettes fiscales dépendent de la bonne marche des affaires dans le secteur 

financier

Projet BEPS: adaptation du cadre fiscal national et répercussions sur les activités 

financières

❖ Estimation des recettes d'accises et de TVA en provenance des professionnels du transport 

et des non-residents (pageS4)
= 84,9% du montant total des recettes sur le carburant

837,2 mioCen 2017
= 6,6% des recettes fiscales

• Etude EWRINGMANN : conclusions politiques dans le domaine de la mobilité et risque 

de disparition de recettes d'accises
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5. Commentaire du budget des recettes

❖ Estimation des recettes en provenance du commerce électronique (Pagessi

2015: 554,6 mio € Part dans les recettes de TVA : 16,0%
2016: 383,1 mio € Part dans les recettes de TVA : 11,1%
2017: 83,8mio € Part dans les recettes de TVA : 2,4%

2018: 49,4 mio € Part dans les recettes de TVA : 1,3%

Constats
1. Abolition du système actuel d'imposition et disparition de cette resource fiscal en 2019
2. Evolution favorable de la TVA permet de compenser la perte de TVA provenant du secteur e-commerce
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6. Commentaire du budget des dépenses
Recommandations du Conseil de rUnion européenne du 11 juillet 2017 (page79)

1. Renforcer la diversification de Téconomie
• Supprimer les obstacles à l'investissement
• Supprimer les restrictions règlementaires dans le secteur des services aux entreprises

2. Garantir la viabilité à long terme du système de retraite
• Limiter la retraite anticipée
• Augmenter le taux d'emploi des personnes âgées

❖ Analyse du budget des dépenses suivant les critères de Maastricht (page79)

• Art. 1 PLPFP : Objectif budgétaire à moyen terme (OMT) de 2017 à 2021 est de -0,5% du PIB

Art. 3 PLPFP : Evolution du solde structurel (en % du PIB) 2017 2018 2019 2020 2021 ï 
0,6% qj% ^ -gj% 1J)%_ 2,0%

f Constat
I,

2017 -2021 : OMT respecté sur toute la période
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6. Commentaire du budget des dépenses
❖ Analyse du budget des dépenses suivant les critères de Maastricht (Suite)

1.200

1.000

300

600

Solde nominal de l'administration publique (en mio €)

2011 2012 2013 2014 2013 2016 201’ 2018 2010 2020 2021

Augmentation annuelle des dépenses et des recettes
de l'administration publique

• 2013 - 2016 : Redressement suite à la crise
> Recettes augmentent plus vite que les dépenses

• 2017- 2019 : Diminution du solde nominal suite à la 

mise en oeuvre de la réforme fiscale
> Dépenses augmentent plus vite que les recettes

• 2020-2021 : Niveaux d'avant réforme de nouveau 

atteints
> Recettes augmentent plus vite que les dépenses

1%

0**
2011 2012 2013 2014 2015 2016 20 P 2018 2019 2020 2021

AagmeotaDOtt des dépenses de l'adnumstiacioo publique 
■ Ai^pientaCioQ des lecettes de l'admimsuabon publique
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6. Commentaire du budget des dépenses
❖ Solde financier des sous-secteurs de radministration publique (2011-2021) (Page84)

Administration publique Administration centrale Administrations locales

b

m-

mio € %du PIB mio € %du PIB mio € %du PIB
2011 221,4 0,5 -702,1 -1,6 132,1 0,3

152,2 0,3 -889,0 -2,0 228,3 0,5

453,6 1,0 -464,0 -1,0 170,6 0,4 1

2014 671,9 1,3 -196,8 -0,4 153,7 0,3
2015 'm

720,0 1,4 -261,8 -0,5 216,0 0,4 '
2016

A..

864,8 1,6 -210,6 -0,4 157,6 0,3
■ r .tW'i* ;• •2Q17 347,0 0,6 -880,9 -1,6 188,0 0,3

20“ ' 333,0 0,6 -889,6 -1,5 206,0 0,4 1:
2019 382,0 0,6 -819,7 -1,3 S:' 183,0 0.3

;|

2020 ^.■1 847,0 1,3 -366,2 -0,6 199,0 0,3
""2021 1.104,0 1,7 -88,7 -0,1 244,0 0,4 ■ ptm

tuation financière de Tadministration publique plombée par les déficits i

pfffo'iE "

IZsul;*
1^747,0 

lî 715,0 
11' 765,8

M
1

^.5' ■ %

E 1-016,1
E 1.019,3 

1.014,6
4M

qui affiche un solde négatif tout au long de la période 2011-2021
> Déficit cumulé 2011-2021: 5.769 mio €
> Déficits de l'adm. Centrale s'xpliquent par les transferts importants opérés vers la sécurité sociale
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6. Commentaire du budget des dépenses
❖ Analyse des transferts entre les trois sous-secteurs de radministration publique (Pagess)

Solde des transferts entre les différents sous-secteurs

Administration centrale (solde) 

Administrations locales (solde) 

Sécurité sociale (solde)

2013 2014 2015 2016
-4.894,7 -5.091,4 -5.094,3 -5.191,7
1.187,8 1.252,8 1.202,9 1.254,6
3.706,8 3.838,7 3.891,4 3.937,1

Transferts à partir de Tadministration locale en 2016 :

> 75,8% à destination de la sécurité sociale dont
> 39% à destination de l'assurance pension contributive
>• 33% à destination de l'assurance maladie-maternité-dépendance
> 28% à destination de la Caisse pour l'avenir des enfants

> 24,2% à destination des administrations locales
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6. Commentaire du budget des dépenses
<♦ Analyse du budget des dépenses suivant les règles de la législation sur la comptabilité de

rEtat (Page 87)

+5,30% pour les dépenses courantes

Hausse des dépenses en 2018 : +6,49% par rapport à 2017
+17,32% pour les dépenses en capital

= +914,9 mio €

❖

+6,29% pour les recettes courantes

Hausse des recettes en 2017 ; +6,20% par rapport à 2016

Déficit de TEtat central de l -7,48% pour les recettes en capital

945,3 mio € en 2018 

Analyse des dépenses courantes (Pagesa)
teonsequence

Répartition des 
principals categories 
de dépenses 
courantes
• Aticiït

• Dotadoc de fonds de réserve

■ Transferts de revenus sus 
adnuiistcations de securité scciaJe

— ■ SaUses et cbasges sooaks

2018:
Dotation de fonds de reserve 

+
Transfert des revenus à la sécurité sociale 

+
Salaires et charges sociales

= +820,6 mio €

69,9% du budget des 
dépenses courantes

15
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6. Commentaire du budget des dépenses
♦> Analyse des dépenses courantes

• Transfert des revenus aux administrations de sécurité sociale (page90)

2018 : 4.476 mio € +5,92% (+250,4 mio €) par rapport à 2017
> Dont 98,6% relèvent du ministère de la Sécurité sociale et du ministère de la Famille, de l'intégration et à la Grande

Région

• Situation financière de l'assurance pension (Page91)

2018 : 1.709,2 mio € +7,84% (+124,2 mio €) par rapport à 2017
• Evolution à long terme de la situation financière du régime général de pension (page96)

• Selon les projections de l'IGSS:
> 2023: Régime general de pension devient déficitaire
> 2043: Epuisement de la réserve de compensation

> 2060: Solde déficitaire du régime de-4% du PIB

Constat La soutenabilité à long terme du régime général de pension
n'est pas garantie
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6. Commentaire du budget des dépenses
❖ Analyse des dépenses courantes

• Situation financière de l'assurance dépendance (Pagess)

• 2011-2017 :

I

Participation de l'Etat au financement de l'assurance dépendance
300

250

200 -

150

100

lîh

Jü_.

> Participation de l'Etat passe de 140 à 243,9 mio €

Réforme du 29 août 2017
> Entre en vigueur le 1 janvier 2018

2018-2021 :
> Participation de l'Etat passe de 270,4 à 330 mio €

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Situation financière de l'assurance maladie-maternité (Pageioo)

Recettes courantes 
Dépenses courantes 
Solde des opérations 
courantes

> 2010 : Pour combler le déficit de l'assurance-maladie : Diminution de la réserve minimale de 10% à 5,5%
> Depuis 2015 : La valeur d'origine de la reserve minimale de 10% est de nouveau en vigueur
> Depuis 2017 : Abolition du plafond de la reserve de 20% du montant annuel des dépenses 17

> BUT : Pérenniser les efforts d'économies et faire face aux défis et risques du futur

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018
(mio €) (mio €) (mio €) (mio €) (mio €) (mio €) (mio €) (mio €)
2.433,5 2.627,6 2.442,8 2.655,1 2.940,5 3.039,1 n.d. n.d.
2.355,2 2.583,4 2.465,3 2.649,2 2.835,4 2.857,4 n.d. n.d.

78,3 44,2 -22,5 5,9 105,1 181,7 153,5 110,0
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6. Commentaire du budget des dépenses
❖ Analyse des dépenses courantes

• Salaires et charges sociales (Page 102)

2018: 2.670,6 mio €
> +4,84% par rapport au budget 2017
> +12,26% par rapport au compte provisoire 2016 

Autorisation pour la création de 1.100 postes

❖ Analyse des dépenses en capital (Page 103)

2018: 1.635,3 mio€
> +17,32% par rapport au budget 2017
> -36,59% par rapport au compte provisoire 2016
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7. Situation financière des fonds spéciaux de TEtat
❖ Recommandations antérieures de la Cour (Pageios)

1. Revoir le nombre de fonds spéciaux existants
2. Regrouper les fonds spéciaux suivant des centres de compétences
3. Préciser et reformuler les objectifs des fonds spéciaux dans le cadre de leur loi organique

Constat
Gestion budgétaire axée sur les objectifs :

Réforme annoncée par le Gouvernement n'a pas été amorcée

❖ Evolution financière 2016 à 2021 (Pageio?)

Exercices 2017 à 2019 : Les dépenses des fonds spéciaux dépassent régulièrement les recettes 

Exercices 2020 et 2021 :Les recettes des fonds spéciaux dépassent légèrement les dépenses
MAIS : En faisant abstraction des produits d'emprunt à charge du Fonds du rail et du Fonds des routes, 

les dépenses des fonds spéciaux dépasseraient systématiquement les recettes
► -Avoirs financiers des fonds spéciaux diminuent de 1,82 mia € en 2016 à 1,53 mia € en 2023^^
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7. Situation financière des fonds spéciaux de l'Etat
❖ Les avoirs des fonds spéciaux (Pagensi

Depuis 2012, abstraction faite des produits d'emprunts, les dépenses dépassent systématiquement les recettes et les 

reserves financières des avoirs des fonds spéciaux sont épuisées
• 2017 : Dépassement de 528 mio €
• 2018 : Dépassement de 495 mio €
• 2019 : Dépassement de 382 mio €

Constat L'alimentation des fonds spéciaux devra se faire par un recours appuyé à l'emprunt

❖ Les dépenses des fonds spéciaux (PaReiis)

• Plus aucun fonds spécial n'assure l'exhaustivité de la présentation des informations financières pluriannuelles 

> Le Gouvernement ne respecte pas sa propre ligne de conduit interne

Une ventilation détaillée des dépenses pour les projets de 9 fonds spéciaux fait toujours défaut
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8. Les dépenses d'investissement
Evolution des dépenses en capital et des dépenses d'investissement (Page 122)❖

2.476 2.471

1.827 1.829

❖

2OU 2012 2OU 2fil4 201$ 2016 2017 2016 20» 2020 2021

DépciMs ce capital (laai RfaaecaicM it» e^neu)
Dcpcamé'ievt

Il tcfiaaeceaicM 4ei caipraM»)

Dépenses d'investissement
2016 : Forte croissance de 28,1%

• Fonds spécial pour le financement desinfrastructures d'enseignement pivé et 
des infrastructures socio-familiales dépendant du Ministère de l'Education 
nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse +55%

• Fonds du rail +46%
• Fonds d'invest. Publics scolaires +14%

2017 : Légère baisse
• Due aux dépenses en capital exceptonnelles en 2016
• Mais : Hausse signifivative des dépenses dans les fonds spéciaux +315 mio €

2018 : Croissance de +3,87%
2019 - 2021 : Stabilisation autour de 2.470 mio €

Dépenses en capital 
2016 : Forte croissance

• Augmentation des quotes-part du Luxembourg dans le capital du FMI
• Augmentation de la partiticipation de l'Etat aux frais d'investissement du Tram

Constat 2017 - 2020 : Investissements restent élevés (entre 3,75% et 4,02% du pib)
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8. Les dépenses d'investissement
❖ Les investissements directs de l'administration publique suivant SEC 2010 (Pagei26>

im

3,92%

3.97%

e.2
V

i liOO■S
3

3,49%
3,59%

-

4,t%

34%

3,r.

24% a
■8

S •

14%

tr/. ,

0,5%

20U 2DI2 20U 2014 2015 20M 2017 2010 20R 2020 2021

2013 - 2017 : Croissance continue en termes relatifs et 
absolus

2017 : Forte croissance de 16,4%
• Acquisition exceptionnelle de matériel roulant de la SNCFL 130 mio €
• Mais : Il est probable que certaines dépenses ne s'exécuteront pas 

entièrement en 2017

2019 : Dépense « fictive » de 200 mio € liée à l'acquisition de 
l'avion militaire A400M

2021 ; Niveu record 2.582 mio €

2017 - 2021 : Diminution de 4,33% à 3,92% p. r. au PIB
• En-dessous de la barre de 4% que le Gouvernement s'était fixé

■ Fomutkwdtcipial-idii
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8. Les dépenses d'investissement
❖ Les investissements indirects de radministration publique suivant SEC 2010 (Page i2s)

• 2016
• Investissements indirects de 499 mio €
• Augmentation de 21,85% p. r. à 2015

• 2014-2021
• Augmentation continue en valeur
• Augmentation continue en % du PIB (à l'exception de 

l'exercice 2018)

0,79%

2021

#,o%
2011 2012 20U 2014 2015 2016 2017 2018 2in 2020 2021

Niveau record de 846 mio € 

Stabilisation en % du PIB p. r. à 2020
■ Ttaïuferti en capiul - administnliont pubUqun

Constat
),

2017 - 2020 : Niveau des investissements indirects en termes relatifs en dessus 

de celui des années de crise 2009 (1,46%) et 2010 (1,37%) 23
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8. Les dépenses d'investissement
LGS inV6StiSSGITlGntS d6 KEtat suivont SEC 2010 (=lnvestissements directs + Investissements indirects) (Page 129)

5,42% ^

I
b 2.0M

5,16'5^20%

4,44% 4,38%
4,52%

ttff
mil2011 2112 2013 2014 20U 29K 2017 2018 20» 2020 2121

■ Inveimiemeat • adminiitraaoBi publique!

2016
• Investissements de l'Etat de 2.544 mio €
• Augmentation de 8,09% p. r. à 2015

Rectifications
• 2017

• Dépenses surestimées : Les investissements directs ne

2019
s'exécuteront pas entièrement en 2017

Dépenses surestimées : Investissements directs « fictifs » 
de 200 mio € liés à l'acquisition de l'avion militaire A400M

• 2013-2021
• Compte tenu de ces rectifications :

• Augmentation constante en valeur des investissements de

2021
l'Etat

Niveau record de 3.428 mio €



Résultat de l'eacKicc eneuros Résultat rceoBé de 
l’cxercicc en euros

Recettea d'emprunt 
(article 95.0.96.000) 

aanptatnlité dans le 
compte général

Note

Lûi du 1B décembre 2009 portant f^emem du compte général de l'cxcrcicc 2006
251.76Z10749 2S1.762.10749 0,00

Loi du 1S décanbre 2009 ponant règlement du compte général de rexercu:e 2007
451.586.327,44 451486427,44 0,00

Loi du 1B décembre 2009 ponant règiement du compte générai de l'exercke 2008
83.616.45249 aS.616.45249 2481.000.000,00

contzepsttie BIL et BGL

Loi du 16 ciécerabce 2010 ponant réglement du compte général de l'exercice 2009
-785.46Ô.I65.1‘' .785.468.165,17 0,00 Le résultat des comptes gértératu 2006, 2007 et 2008 au montant total 

de *^0.000.000 euros est afïecof i diBérena fonda spéciaux.

Loi du 16 décembre 1^11 portant ré^ement du compte général de l’œiocc 2010
910.797.972,91 .686.702.027,09 1.597.500.000,00

Loi du 21 décembre 2012 portant r^iement du compte général de l'exerctce 2011
-361.218.48141 .361.218.48141 0,00

•206.065.867,75 .206.065467,75 0,00

Loi du 17 décembre 2ûlé portant r^emenc du compte général de l'exerocc 2013
359.078.87840 .677.484121,70 3.036.562.000,00

2 tndiiatds tfaitcn: reSoancement empeunt de 2008

Loi du 1B décembre 2015 portant réÿemeet du compte ^séral de l'excrcicc ^14
-142451.93344 •142.351.93344 0,00

Loi du 23 décembre 2016 porum règlement du compte général de l'caercke 20‘iS
-460.725.592,81 -460.72549241 0,00

Projet de loi portant rèÿcment du compte général de rcaercice 2016
•1.292.620.188,92 ■$42.620.188,92 0.00 400 millioru d'eutoa: refinancement emprunt de 2006 et 350 raillions 

d’eurof dotadon supplémentaire fonds spéciaux



Tableau 1 : Soldes (2000 - 2021)

Exercice

Administration
publique

Administration
centrale

Administrations
locales Sécurité sociale

mio € % du 
PIB mio € % du 

PIB mio €
%du
PIB mio€ %du

PIB

2000 1.359,0 5,9 668,8 2,9 110,6 0,5 579,6 2,5

2001 1.404,8 6,0 688,0 2,9 32,0 0,1 684,9 2,9

2002 612,5 2.5 1,3 0,0 29,5 0,1 581,6 2,3

2003 48,7 0,2 -423,0 -1,6 -0,5 0,0 472,2 1.8

2004 -358,4 -1,3 -742,2 -2,7 -28,5 -0,1 412,3 1,5

2005 23,3 0,1 -320,2 -1.1 -91,3 -0.3 434,8 1,4

2006 654,5 2,0 -8,3 0,0 71,3 oa 591,5 1,7

2007 1.543,4 4,2 519,4 1,4 138,6 0,4 885,4 2,4

2008 1.265,8 3,4 18,7 0,0 169,7 0,4 1.077,4 2,8

2009 -249,5 -0,7 -923,9 -2,5 -49,0 -0.1 723,5 2,0

2010 -264,5 -0.7 -943,6 -2,3 63,9 0,2 615,2 1,5

2011 221,4 0,5 -702,1 -1,6 132,1 0,3 791,3 1,8

2012 152,2 0,3 -889,0 -2,0 228,3 0,5 812,8 1,8

2013 453,6 1,0 -464,0 -1,0 170,6 0,4 747,0 1.6

2014 671,9 1,3 -196,8 -0,4 153,7 0,3 715,0 1,4

2015 720,0 1,4 -261,8 -0.5 216,0 0,4 765,8 1.5

2016 864,8 1,6 -210,6 -0,4 157,6 0,3 917,7 1,7

2017 347,0 0,6 -880,9 -1.6 188,0 0,3 1.039,9 1,9

2018 333,0 0,6 -889,6 -1,5 206,0 0,4 1.016,1 1,7

2019 382,0 0.6 -819,7 -1,3 183,0 0,3 1.019,3 1,7

2020 847,0 1,3 -366,2 -0,6 199,0 0,3 1,014,6 1,6

2021 1.104,0 1,7 -88,7 -0,1 244,0 0,4 948,0 1.4

Administration centrale = Etat central (Budget) + Etablissements publics. Fonds spéciaux, etc.


